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La requérante, Ville de Montréal, demande la permission d’en appeler d’une ordonnance de sauvegarde prononcée par la Cour supérieure (l’honorable Alexander Pless) le 8 juin 2026[footnoteRef:1]. Elle me demande aussi de surseoir à l’ordonnance prononcée jusqu’à ce que l’appel soit entendu au fond. [1:  	Clinique juridique itinérante c. Ville de Montréal, 2026 QCCS 2069, rectifié le 17 août 2026.] 

Le contexte est comme suit. Depuis mai 2025, progressivement, dix personnes en situation d’itinérance ont installé neuf tentes ou abris aux abords du parc de planche à roulettes et du terrain de basketball du Mile End situés sous le viaduc Van Horne. Des interventions de divers services de la requérante se sont succédé auprès de ces personnes. 
En février 2026, la requérante produit le Protocole municipal de gestion des campements : accompagner la transition (« Protocole »), qui est présenté pour adoption lors d’une assemblée extraordinaire du conseil municipal tenu le 11 mai 2026.
Le 13 mai 2026, la requérante affiche un avis (« Avis ») dans la zone visée indiquant que les campements qui s’y trouvent devront être retirés et déplacés au plus tard le 21 mai 2026 et invitant les personnes y vivant « à commencer sans tarder à rassembler leurs effets personnels et à quitter les lieux dès que possible, sans attendre l’expiration du délai indiqué ». Un accompagnement et des références vers des ressources seraient fournis sur demande et des intervenants continueraient d’être présents sur le terrain pour les aider à préparer et à réaliser ce déménagement dans le délai indiqué. 
Craignant les effets de l’Avis sur les personnes vivant dans le campement, l’intimée dépose une demande recherchant une injonction permanente, interlocutoire et des mesures de sauvegarde pour empêcher sa mise en œuvre, à laquelle sont jointes diverses déclarations sous serment. Ces déclarations expliquent, entre autres, la situation personnelle de six personnes vivant au sein du campement visé, présentent le point de vue d’usagers des installations sportives qui attestent que le campement ne crée pas d’inconvénients et relatent que les taux d’occupation sont de 100 % au sein des refuges auxquels les personnes du campement ont été référées. 
Une première ordonnance de sauvegarde est prononcée par la Cour supérieure, qui sursoit à l’opération décrite dans l’Avis jusqu’au 1er juin 2026, avec le consentement de la requérante, mais sans admission.  
La requérante dépose alors trois déclarations sous serment qui servent, entre autres : (a) à démontrer quels organismes ou services œuvrent auprès des personnes en situation d’itinérance dans le campement, les interventions et démarches entreprises à leur endroit autant durant qu’après l’affichage de l’Avis et les observations faites quant au campement; (b) à résumer les commentaires reçus des citoyens et des observations faites par deux patrouilleuses relativement au campement; et (c) à relater les événements menant à l’annulation d’une activité au sein du parc à planche à roulettes et la situation au sein du campement depuis l’affichage de l’Avis, dont le fait que deux personnes ont quitté le campement pour s’installer sur un des deux sites proposés par la requérante.  
L’audience se déroule alors devant le juge de première instance. Les parties y font des représentations sur la preuve produite dans les déclarations sous serment. Aucun interrogatoire n’a été tenu préalablement pour contre-interroger les déclarants.



Le juge rend jugement le 8 juin 2026. Il prononce donc une ordonnance dont le dispositif se lit comme suit dans sa version officielle anglaise rectifiée :
[76]	GRANTS the application for an order to allow the Clinic to preserve the anonymity of the individuals named in the proceeding and who have signed sworn declarations until further order of this Court.
[77] 	GRANTS the application for a safeguard order;
[78]	PROHIBITS the Defendant City of Montreal, as well as all its agents or representatives, and any individual or entity aware of this order, from taking any action aimed at evicting, dismantling, and disposing of the property of community members living near the skate park (cadastral number 2 334 591) and the basketball court (cadastral number 2 806 718) located under the Van Horne overpass, until a judgment on the merits is rendered in the present matter;
[79]	THE WHOLE with costs to follow.
La requérante estime que le juge a commis plusieurs erreurs révisables en examinant chacun des critères applicables – le droit sérieux, le préjudice irréparable, la prépondérance des inconvénients et l’urgence – et qu’il n’a pas exercé sa discrétion de manière judiciaire en accordant l’ordonnance de sauvegarde. 
Au titre des critères, il a omis de tenir compte du fait que le droit invoqué par l’intimée était au mieux douteux. Cela a faussé son appréciation des autres critères. Il a mal apprécié le préjudice subi découlant de la relocalisation des personnes se trouvant dans le campement. Ce dernier étant « mitigé et hypothétique » puisque les trois sites proposés pour leur relocalisation, sous tolérance, bien que n’étant pas parfaits et permanents, leur permettaient de s’abriter. Par ailleurs, advenant que l’intimée ait gain de cause sur le fond, les personnes vivant dans le campement et qui auraient été déplacées pourraient être compensées sur le fond. Finalement, le juge a mal soupesé les inconvénients posés à l’intérêt public qui sont importants : les citoyens ne peuvent pas pleinement jouir des plateaux sportifs; un événement de planche à roulettes a dû être annulé et la requérante doit exercer de nombreuses mesures et activités quotidiennement vu les risques découlant du campement; ces entraves nuisent aux efforts du Service de police de la Ville de Montréal pour créer des liens de confiance avec la jeunesse et prévenir la criminalité. En revanche, les inconvénients posés aux personnes vivant dans le campement sont limités : les quelques personnes qui n’avaient pas accepté de se relocaliser peuvent s’installer sur les lieux proposés par la requérante pour les prochaines semaines, voire les prochains mois. Ainsi, le juge a commis des erreurs révisables en ne reconnaissant pas que les inconvénients causés à l’intérêt public pèsent bien plus lourdement que ceux causés aux personnes vivant au sein du campement.

Par ailleurs, la requérante affirme dans sa demande pour permission d’appeler qu’elle n’a pas donné son consentement à ce que le juge prononce une ordonnance provisoire portant ses effets jusqu’au jugement final. Cela est d’autant plus problématique selon elle, car l’ordonnance de sauvegarde rend très difficile la tenue éventuelle du procès avec enquête complète. L’objet du litige est « une véritable cible mouvante » et elle ne pourrait être entendue et se défendre adéquatement sur le cas précis qui a justifié son intervention. Le jugement a comme effet d’accorder « en tout début de dossier, le bénéfice ultime du droit pourtant très douteux au moyen d’une conclusion en injonction permanente large et imprécise, à savoir, une protection contre un déplacement involontaire dans l’espace public » et la force à offrir ou sacrifier plus sans que le droit ne le commande. 
Elle avance que « l’affaire soulève une question importante de séparation de pouvoirs et de séquençage dans les interventions judiciaires possibles en pareil matière ». Selon elle, bien que l’ordonnance ne vise que deux sites précis, elle « nuit à la mise en œuvre du protocole et à la gestion des campements à l’échelle de l’ensemble du territoire », créant de grandes incertitudes et une grande confusion et fait en sorte que les tribunaux avalisent « l’appropriation de l’espace public ».  
En fin de compte, selon la requérante, une seule issue s’imposait, soit de rejeter la demande provisoire ou interlocutoire et laisser l’instance judiciaire cheminer.
Étant d’avis qu’il s’agit d’une mesure de sauvegarde, l’appelante est d’avis que si la permission était accordée, il y aurait suspension de son exécution. Advenant que cela ne soit pas le cas, elle demande que ses effets soient suspendus en invoquant l’art. 514 al. 2 C.p.c.  
* * *
Le jugement entrepris ne peut être porté en appel qu’il s’il décide en partie du litige ou cause un préjudice irréparable à l’intimée (art. 31 al. 2 C.p.c.). Vu que le jugement entrepris a les effets d’une injonction interlocutoire, et vu son caractère discrétionnaire et sa durée limitée, la permission ne sera accordée qu’avec parcimonie[footnoteRef:2]. Une permission sera accordée lorsque le jugement contient des faiblesses apparentes ou s’il cause un préjudice démesuré à la requérante[footnoteRef:3]. Cela étant dit, l’intérêt de la justice est souvent mieux servi par la mise en état du dossier pour que le litige soit résolu au fond, plutôt que par un débat en appel sur l’application des critères en matière d’injonction sur la foi d’un dossier incomplet[footnoteRef:4]. Il y lieu de rappeler que le jugement entrepris ne lie pas le juge du fond, qui bénéficiera d’un dossier complet[footnoteRef:5]. [2:  	Plouffe c. Balayage Blainville inc., 2024 QCCA 113, par. 4; André Simard Notaire inc. c. Louis Luncheonnette inc., 2023 QCCA 142, par. 4 (j. unique); Inspro (9415-0174 Québec inc.) c. Desjardins, 2023 QCCA 380, par. 6 (j. unique); 8455716 Canada inc. c. 11078526 Canada inc., 2021 QCCA 1336, par. 3 (j. unique).]  [3:  	Inspro (9415-0174 Québec inc.) c. Desjardins, 2023 QCCA 380, par. 6 (j. unique); André Simard Notaire inc. c. Louis Luncheonnette inc., 2023 QCCA 142, par. 4 (j. unique).]  [4:  	Plouffe c. Balayage Blainville inc., 2024 QCCA 113, par. 5. ]  [5:  	André Simard Notaire inc. c. Louis Luncheonnette inc., 2023 QCCA 142, par. 4; Gérard Collin Radiologue inc. c. 6213626 Canada inc., 2019 QCCA 1992, par. 2 (j. unique).] 

En appliquant ces critères au jugement entrepris, je suis d’avis qu’il n’y a pas lieu d’accorder la permission. 
D’abord, l’appel ne comporte pas de chances raisonnables de succès. 
Quant au droit apparent, la requérante ne plaide pas que le droit avancé par  l’intimée au nom des personnes vivant dans le campement est inexistant, mais plutôt qu’il doit céder le pas à l’intérêt public. La requérante ne relève pas de faiblesse apparente dans l’analyse du juge lorsqu’il traite de la protection que l’art. 1 de la Charte des droits et libertés de la personne et l’art. 7 de la Charte canadienne des droits et libertés confèrent aux personnes en situation d’itinérance et en notant que la protection offerte par la première pourrait être plus étendue que celle offerte par la deuxième[footnoteRef:6]. Elle ne montre pas non plus qu’il ne peut être avancé, dans le contexte particulier de la présente affaire, qu’une question sérieuse se pose si la liberté et la sécurité des personnes en situation d’itinérance sont restreintes vu l’absence d’une solution de rechange que l’intimée estime adéquate et sans que les protections procédurales requises ne leur soient accordées.    [6:  	Jugement entrepris, par. 24-26.] 

Au titre du préjudice irréparable, le juge a soigneusement soupesé les versions des parties et rien n’indique qu’il n’a pas exercé sa discrétion de manière judiciaire[footnoteRef:7]. Il ne revient pas à la Cour de substituer son appréciation de la preuve à celle du juge de première instance[footnoteRef:8]. [7:  	Jugement entrepris, par. 48-54.]  [8:  	9014-4304 Québec inc. c. Société en commandite ACG Kaloom, 2023 QCCA 1482, par. 12 (j. unique).] 

 Bien que la requérante soit fortement en désaccord avec la conclusion du juge quant à quelle partie subit le plus d’inconvénients, le juge de première instance a clairement comparé les issues proposées et mis dans la balance le préjudice allégué par chaque partie. Il relève qu’il y a débat dans la preuve sur l’existence d’une entrave causée aux activités menées au skatepark et aux terrains de basketball et sur la pertinence des déplacements vers les emplacements proposés par l’intimée. Il souligne le fait que l’ordonnance sera de courte durée, le dossier pouvant être entendu au fond dès que le dossier est prêt pour le procès et que les parties sont disponibles[footnoteRef:9].  [9:  	Jugement entrepris, par. 58.] 


Plusieurs des questions soulevées par la requérante, dont tout particulièrement le respect des principes de justice fondamentale par les mesures déployées dans le respect de ce qui est prévu au Protocole ne pourront être vidées que par un procès où les témoins seront entendus. En l’instance, il est préoccupant qu’au cours des trois derniers mois, tous les efforts de la requérante ont été investis à obtenir la permission d’appeler, plutôt qu’à assurer la mise en état du dossier sur le fond. S’il y a eu imbroglio quant à la position de la requérante en lien avec la durée de l’ordonnance prononcée, la précision que le juge de première instance énonce à la note de bas de page 44 garde toute sa pertinence : « le Tribunal a proposé de fixer l’audience dès que le dossier sera prêt pour le procès. La Clinique a indiqué qu’elle serait prête dès le 19 juin 2026. La Ville estime qu’elle aura besoin d’un délai allant jusqu’au mois de septembre ».  
La solution aux enjeux soulevés par l’intimée réside dans une mise en état rapide du dossier pour qu’il puisse être entendu au fond. La saine administration de la justice et la proportionnalité dictent que cette voie soit suivie plutôt que l’appel d’une mesure interlocutoire.
S’il demeure toujours urgent de déplacer les personnes vivant au sein du campement qui ne se sont pas déjà déplacées de leur propre gré au lieu désigné par l’intimée, accorder la permission en l’instance et suspendre le jugement aurait l’effet d’un jugement sur le fond, puisque les personnes se trouvant dans le campement seraient déplacées de leur milieu de vie, une situation à laquelle le jugement au fond ne pourrait vraisemblablement remédier. Vu les constats du juge quant au préjudice que cela leur créerait, cela milite aussi contre l’octroi de la permission.
Finalement, il y a lieu de noter que contrairement à l’ordonnance de sauvegarde prononcée le 21 mai 2026, les conclusions ne font pas expressément référence aux interventions que l’intimée peut faire dans l’intervalle. Cela étant dit, le juge indique clairement au paragraphe 62 de son jugement « que rien dans la présente ordonnance n’empêche la Ville ou la police de prendre les mesures appropriées pour lutter contre les comportements criminels ou l’utilisation des installations du parc d’une manière clairement incompatible avec leur usage commun et prévu ». 
POUR CES MOTIFS, LE SOUSSIGNÉ :
REJETTE la demande de permission d’appeler et en suspension, avec frais de justice.
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